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Contestation de la reconnaissance et ses conséquences (notamment financières) 

Situation

Un homme a conçu avec une femme célibataire un fils qui a 4 ans aujourd’hui (entre-temps, cet homme est marié, mais à une autre femme). A l’époque, il a reconnu son fils, mais aujourd’hui, il a de sérieux doutes quant à sa paternité. La mère, détentrice de l’autorité parentale, ne s’oppose pas à un test de paternité, mais elle n’est pas prête à en assumer le coût.  
Questions:
1. Ai-je raison de croire que l’homme peut attaquer  en justice sa reconnaissance en vertu de l’art. 260a CCS? Mais que se passe-t-il s’il n’a pas reconnu l’enfant sous l’influence d’une menace ou d’une erreur concernant sa paternité?
2. Qui doit prendre en charge le coût du test ADN?
3. Qu’en serait-il si la mère s’opposait au test de paternité ? Institution d’un curateur de représentation ?
4. En supposant que la paternité de l’homme est annulée avec effet rétroactif et que la mère ne sait pas – ou ne veut pas dire – qui est/pourrait être le père, l’enfant reste-t-il orphelin de père ?
5. Est-ce vrai qu’un test ADN ne peut être réalisé qu’avec l’autorisation de la personne concernée ou sur ordonnance du tribunal? 
Considérations

1. La filiation légale avec le père s’acquiert par le mariage, par l’adoption, par un jugement et, selon l’art. 260 CCS, par la reconnaissance. En vertu de l’art. 260a CCS, la reconnaissance peut être attaquée en justice par toute personne intéressée. L’auteur de la reconnaissance ne peut intenter une action que s’il l’a faite en croyant qu’un danger grave et imminent le menaçait lui- même, ou l’un de ses proches, dans sa vie, sa santé, son honneur ou ses biens, ou s’il était dans l’erreur concernant sa paternité. 

2. L’erreur doit concerner le fait que l’auteur de la reconnaissance est le seul homme à avoir eu des relations avec la mère pendant la période  propice à la conception; que l’auteur de la reconnaissance ait su ou non que pendant cette période, la mère  a eu des rapports sexuels également avec des tiers n’a pas d’importance (ATF 5C.130/2003), pas plus qu’une erreur sur d’autres raisons que la paternité. Les art. 23 ss. CO ne sont pas applicables (BSK ZGB I-Schwenzer, Art. 260a N2). 

3. La contestation de la filiation est limitée dans le temps par la loi. Cette limitation sert en premier lieu à assurer la sécurité de droit. Il s’agit d’éviter que la filiation puisse être remise en cause sans limite de temps. Ce sont là des échéances qui, si elles ne sont pas utilisées, entraînent la suppression légale du droit d’intenter une action et une récusation de l’attaque en justice  (ATF 5C.130/2003). Selon l’art. 260c CCS, le demandeur doit intenter l’action dans le délai d’un an (délai relatif) à compter du jour où il a appris que la reconnaissance a eu lieu et 

· que l’auteur de la reconnaissance n’est pas le père de l’enfant

· qu’un tiers a cohabité avec la mère à l’époque de la conception ou

· à compter du jour où l’erreur a été découverte ou

· à compter du jour où la menace a été écartée. 

Dans tous les cas cependant, le délai échoit cinq ans après la reconnaissance (délai absolu). Il est toutefois possible de reconstituer les délais relatifs et absolus en présence de raisons majeures (BSK ZGB I-Schwenzer, Art. 256c N 6 avec références importantes). Selon le Tribunal fédéral, des raisons majeures justifiant une action  retardée  sont présentes entre autres lorsque le plaignant n’avait jusque là pas de motif de douter de sa paternité et d’intenter une action de contestation.  Les seuls doutes sans indices précis ne sont toutefois pas une base suffisante pour une action en contestation avec ses exigences très strictes (ATF 5C.113/2005).

4. En vertu de l’art 254 CCS, la procédure de constatation ou de contestation de la filiation est réglée par le droit cantonal  sous réserve que le juge examine d’office les faits et apprécie librement les preuves et que les parties et les tiers  prêtent leur concours aux expertises qui sont nécessaires pour élucider la filiation et qui peuvent leur être imposées sans danger pour leur santé. Ce sont dès lors les maximes d’office et inquisitoire qui sont appliquées.  

5. En raison de sa grande fiabilité, l’expertise scientifique  de filiation revêt  aujourd’hui une place centrale dans la procédure. Dès lors, chaque partie a le droit de faire procéder à toute enquête qui, d’après l’état de la science, permet d’élucider la filiation contestée avec une certitude suffisante. 

6. Si à la suite de la contestation, la filiation est supprimée, l’autorité de tutelle est tenue, en vertu de l’art. 309, al. 2 CCS, d’ordonner une curatelle pour constater la filiation avec le père et,  accessoirement le cas échéant, conseiller et assister la mère. 

Conclusion:

Réponse à la question 1: 

D’après la situation décrite, une contestation paraît possible ; le délai absolu de 5 ans ne semble pas encore être échu; en ce qui concerne le délai relatif, la présentation de la situation ne fournit pas d’indices. Pour intenter une action en contestation, il faut cependant que le père ait été dans l’erreur. S’il a reconnu sa paternité en connaissance de cause, il ne peut, à mon avis, pas la contester, invoquer une erreur serait un abus de droit. En revanche, toute personne intéressée, en particulier la mère ou l’enfant lui-même, par le biais d’une curatelle de représentation, peut intenter une action en contestation. L’enfant conçu au moyen d’un don de sperme ne peut pas contester le lien de filiation (art. 23 LPMA).

Réponse aux questions 2/5:

Dans le cadre de la maxime inquisitoire, le tribunal doit commander d’office ou à la demande d’une partie une expertise de filiation. Les conséquences financières découlent du droit cantonal de la procédure. En règle générale, la partie perdante doit payer tous les coûts et inversement. Dans les cas d’affaires familiales, les coûts sont souvent imposés aux deux parties à parts égales dans le canton de Fribourg (art. 111 ss. Canton de Fribourg: art. 111 ss. CPC http://appl.fr.ch/v_ofl_bdlf_pdf/en_vigueur/deu/2701v0010.pdf ). La procédure gratuite reste réservée. 

Lorsqu’une expertise de filiation est réalisée indépendamment d’une procédure judiciaire, la personne appelée à faire examiner son ADN doit consentir. A mon avis, le consentement d’un parent pour le compte de l’enfant ne peut passer que par une curatelle de représentation, puisque le détenteur/la détentrice de l’autorité parentale se trouve dans une collision d’intérêts (dans la littérature, cette question est litigieuse : voir BSK ZGB I-Schwenzer, Art. 254 N 18); mais l’autorité de tutelle peut également agir de sa propre initiative. En règle générale, le coût d’une expertise établie à titre privé est pris en charge par la personne qui l’a commandée ; avec des tiers, il est toutefois possible de convenir d’une participation financière (p. ex. garantie des coûts par l’aide sociale ou l’autre parent). Dans une procédure ultérieure, les coûts peuvent éventuellement être réclamés à titre de frais de justice et dépens. Les pratiques des différents tribunaux sont différentes et ces dépens ne sont pas toujours reconnus. Par ailleurs, le tribunal évalue les preuves librement et peut, le cas échéant, commander une nouvelle expertise. 

Réponse à la question 3: 

En vertu de l’art. 254, al. 2 CCS, la mère doit collaborer dans le cadre d’une procédure, ce qui implique également qu’elle doit tolérer un éventuel test ADN. 

Réponse à la question 4: 

Lorsque le lien de filiation avec le père est supprimé et que la mère ne sait pas ou ne veut pas révéler l’identité du père, on institue une curatelle dans le sens de l’art. 309 CCS. Celle-ci a pour tâche de constater le lien de filiation. En vertu de son devoir d’assistance, la mère est obligée de révéler le nom du père ou les noms des pères potentiels. Si elle refuse de donner ces renseignements, la curatrice doit  informer la mère sur les conséquences de son refus.  Elle ne doit pas faire des recherches contre la volonté de la mère, mais elle doit faire des investigations sur des informations de tiers. L’établissement du lien de filiation peut être assorti à une action en entretien ou à une contestation (Ch. Häfeli, Wegleitung, p. 140 ss.).
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